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ne nouvelle faille juri-
dique bien embarrassante
pour de nombreuses
communes frappe uneU fois encore les rouages

mal ajustés du stationnement
payant. En 2008, l’association
40 Millions d’automobilistes avait
réussi à faire annuler des PV de sta-
tionnement en exploitant une faille
juridique : de nombreuses villes
avaient tout simplement oublié de
prendre des arrêtés mentionnant
l’obligation pour les usagers d’affi-
cher un ticket horodateur derrière
leur pare-brise.
La même association de défense des
intérêts des conducteurs, forte de ses
plus de 300 000 adhérents, vient de
remporter une nouvelle victoire juri-
dique qui risque elle aussi de faire
des étincelles et que nous révélons
en exclusivité.
Le 9 septembre, le tribunal de police
de Versailles (Yvelines) a définitive-
ment donné raison à Rémy Jos-
seaume, docteur en droit et prési-
dent de la commission juridique de
l’association, qui contestait la vali-
dité d’une contravention pour sta-
tionnement irrégulier en zone
payante (de 11 �) datant de… no-
vembre 2006 ! La raison ? L’arrêté de
la commune du lieu de l’infraction,
Rambouillet (Yvelines), n’était pas
« motivé » à l’époque des faits.
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Certains PV sont illégaux

« Le Code général des collectivités
territoriales l’indique en toutes lettres
dans son article 2213-2, explique
Rémy Josseaume : pour que l’arrêté
décidant de l’instauration du station-
nement payant soit légal, il faut expli-
quer clairement les raisons qui pous-
sent la municipalité à prendre la
décision d’imposer le paiement
d’une taxe pour l’occupation du do-
maine public. Ce peut être pour la

fluidité de la circulation, pour empê-
cher le phénomène des voitures-ven-
touses ou encore pour faciliter l’ac-
c è s à c e r t a i n e s z o n e s
commerciales », détaille-t-il.
Cette décision, « rarissime, sinon
unique en matière pénale », selon
l’association, intervient après une ba-
taille juridique longue de quatre an-
nées devant différents tribunaux
dont la Cour de cassation. Entre-
temps, la commune de Rambouillet
a modifié son arrêté pour le rendre
conforme à la loi.
Mais ce n’est pas le cas de nom-
breuses autres communes en
France. A l’appui de cette décision
juridique, 40 Millions d’automobi-
listes vient de lancer un véritable au-
dit — en faisant appel à la bonne vo-
lonté de ses adhérents — pour lister
l’ensemble des municipalités dont
les arrêtés ne sont pas valides.
« Nous en sommes déjà à une bonne
dizaine de communes hors la loi, ex-
plique-t-on au sein de l’association,
et nous devrions facilement at-
teindre 300 villes d’ici à la semaine
prochaine. »
Les automobilistes mauvais payeurs
des municipalités concernées peu-
vent avoir le sourire (lire ci-dessous)
la décision du tribunal de Versailles
leur ouvre les portes d’une contesta-
tion devant un tribunal avec l’assu-
rance de voir leurs PV annulés !

AYMERIC RENOU

STATIONNEMENT. La justice vient de donner raison à un automobiliste qui contestait la légalité
d’un de ces PV. En cause, un défaut d’arrêté municipal. De nombreuses communes sont concernées.

Des amendes pour excès de vitesse sautent aussi

fixes ne sont pas concernés) doivent
se situer à une distance précise du
véhicule flashé. En fonction des en-
gins utilisés, elle varie de 300 à
600 m entre la voiture et le radar »,
explique Me Jean-Baptiste Iosca. Or
sur les formulaires des procès-ver-
baux, il n’y a pas de case pour men-
tionner la position des agents. La
plupart du temps, cette information
ne figure donc pas.
« Il est alors impossible de vérifier si
la mesure a été effectuée dans de
bonnes conditions. Et quand il y a un
doute, il bénéficie toujours à l’ac-
cusé », sourit l’avocat spécialiste du
droit routier qui se targue d’avoir
déjà fait relaxer 73 automobilistes
pour des excès de vitesse dont 29
concernaient des infractions de plus
de 50 km/h.
Son argumentaire juridique se base
sur un arrêt de la cour d’appel de Pa-

ris, rendu le 6 novembre 2009. Dans
ce texte, il est indiqué qu’en l’ab-
sence de notification sur la position
des agents, la cour ne peut pas s’as-
surer que les radars ont été utilisés
dans de bonnes conditions. Un flou
qui profite aux conducteurs dont
l’avocat n’a parfois qu’à invoquer cet
arrêt.
« Cet argument ne passe pas systé-
matiquement, mais on tente tou-
jours notre chance », nuance pour sa
part Me Jean-Baptiste Le Dall, autre
spécialiste du droit routier. L’année
dernière, 1 259 524 dépassements
de la vitesse maximale autorisée ont
été relevés par les forces de l’ordre
(hors radars automatiques fixes ou
déplaçables).
De quoi rogner dans les recettes du
Trésor public si les contestations ve-
naient à se multiplier. Un couac
d’autant plus dommageable que
l’équivalent de sept années de for-
mulaires aurait d’ores et déjà été im-
primé… sans case supplémentaire
prévue à côté du fameux « PK ».

AVA DJAMSHIDI

* Les prénoms ont été modifiés.

Comment et auprès de qui contester ?
omment savoir si la dizaine de
contraventions qui s’accumulentC dans la boîte à gants peut

passer à la trappe ? La première
démarche consiste à se rendre à la
mairie de sa commune pour y
demander copie de l’arrêté municipal
relatif aux règles de stationnement
payant. L’administration locale se doit
de vous la fournir dans un délai d’un

mois au maximum. Si le maire a
« oublié » de justifier de manière
explicite sa décision de faire payer le
stationnement — c’est par exemple
le cas à Bourgoin-Jallieu (Isère),
Hazebrouck (Nord) ou encore de
Montigny-le-Bretonneux (Yvelines), les
premières villes recensées par
l’association 40 Millions
d’automobilistes — vous pouvez

alors les contester devant un tribunal
de police et le juge de proximité. Et
ce, sans forcément faire appel à un
avocat dont les honoraires
dépasseront largement l’enjeu du
litige.
« Tous les automobilistes ou motards
qui n’ont pas encore réglé leurs PV
pour défaut de paiement (NDLR : cela
ne concerne pas les PV pour

stationnement interdit), ou ceux qui
les contestent, peuvent entamer
cette démarche, précise l’association.
Face au tribunal, il faudra demander
l’annulation des poursuites sur le
fond en s’appuyant sur la décision de
la juridiction de proximité de
Versailles qui fait désormais office de
jurisprudence. »

A.R.

l y a des couacs administratifs qui
peuvent faire sauter des PV pourI excès de vitesse. Flashé par un ra-

dar mobile à 167 km/h au lieu
de 110 au volant de sa Mégane,
Jacques* a finalement été… relaxé.
Scène surréaliste un vendredi matin
à la cour d’appel de Paris : son dos-
sier est enterré en trois minutes à
peine, comme pour Gérard, contrôlé
à 136 km/h au lieu de 90. Dans les
deux cas, point d’amende ou de re-
trait de points de permis… Rien !
C’est grâce à deux petites lettres que
le tour de passe-passe a été réalisé :
« PK » pour « point kilométrique ».
Sur le formulaire d’excès de vitesse
rempli par les policiers qui ont ainsi
flashé Jacques, toutes les cases ont
été soigneusement remplies, notam-
ment le fameux « PK » au moment
du contrôle, c’est-à-dire sa position
sur la route.
Mais son avocat a réussi à démon-
trer qu’il manquait une information
capitale : l’endroit exact où se situent
les agents verbalisateurs ! « D’après
les notices de ces appareils, les utili-
sateurs de radars mobiles (les radars

L’endroit exact où se situent les agents verbalisateurs doit figurer sur le PV
d’excès de vitesse. Dans le cas contraire, le conducteur peut contester l’infraction.
                                                                                                                                                     (LP/RAHIM BELLEM.)

[Un flou
qui profite
aux conducteurs

Si une ville n’a pas clairement expliqué les raisons qui l’ont poussée à imposer le paiement d’une place de parking
dans un arrêté, les victimes de contraventions peuvent voir leurs PV annulés.                                                                  (LP/ARNAUD DUMONTIER.)

[Une bataille juridique
longue de quatre
années
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